
contact@colere-nantes.fr                                                colere-nantes.fr colere.nantes Colere Nantes - CRA ni ici ni ailleurs

Ça y est. Le permis de construire (PC) et l’autorisation environnementale (AE) relatifs à la construction
d’un centre de rétention administrative à Nantes viennent d’être publiés et signés par le préfet, à quelques
jours d’intervalle et en un temps record !

Comme attendu, l’État cherche donc à aller le plus vite possible et passe en force malgré les avis défavorables de
la Commission locale de l’eau (CLE), de la Ville de Nantes, du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel
(CSRPN) et des deux consultations publiques qu’il a lui-même ouvertes !

Mais qu’on ne s’y trompe pas : aussi révoltantes soient-elles, ces autorisations ne sont pas une surprise. Elles ne
mettent pas fin au débat. Elles ne mettent pas fin à notre opposition. Et elles ne mettent certainement pas fin à la
lutte. 

Depuis plusieurs semaines, notre coordination COLERE Nantes – CRA ni ici, ni ailleurs s’est attachée à réunir les
fonds nécessaires au financement des recours juridiques. Nous contesterons donc dans les jours à venir, aux
côtés de l’Association des Riverains et Amis de La Beaujoire (ARALB) et de ses avocats, le permis de construire
comme l’autorisation environnementale.
Nous rappelons également qu’un recours a d’ores et déjà été déposé devant le tribunal administratif de Nantes par
neuf de nos organisations pour contester l’arrêté qualifiant le projet d’intérêt général. 

Au-delà des recours juridiques : continuer de construire le rapport de force

Mais nous le savons : le combat juridique ne suffira pas. Face à un projet que l’État cherche à imposer à marche
forcée, c’est un rapport de force politique qu’il s’agit de construire contre l’enfermement des étranger·es et la
politique qui le porte.
N’étant pas à une aberration près, l’État a choisi des parcelles de l’ex-ZAD de Notre-Dame-des-Landes pour servir
de « terres de compensation écologique » ! Préservées par la lutte contre la construction du projet d’aéroport, ces
terres, situées à des kilomètres de Nantes, devraient servir à bétonner ici une zone humide pour y construire une
prison pour étranger·es. Hors de question !

C’est donc aux côtés des habitant·es et paysan·nes de Notre-Dame-des-Landes que COLERE Nantes appelle
toutes celles et ceux qui refusent ce projet à se mobiliser massivement pour une journée de manifestation et de
semis sur ces parcelles, le samedi 10 octobre, à 12 h, à La Paquelais (Vigneux-de-Bretagne).

La publication du permis de construire et de l’autorisation environnementale ne rend la mobilisation du 10 octobre
que plus importante. Associations, collectifs, paysan·nes, syndicats, organisations politiques, habitant·es,
militant·es, citoyen·nes : nous devons être nombreux·ses pour faire entendre une opposition que les décisions
administratives ne feront pas disparaître. 

 Nantes, le 2 septembre 2026

Syndicats : CGT 44 (Confédération Générale du Travail), FSU 44 (Fédération Syndicale Unitaire), SAF (Syndicat des Avocats de
France), Union Syndicale Solidaires. Associations : AFPS 44 (Association France Palestine Solidarité), ASSO Riverains & Amis de la
Beaujoire (ARALB), ATTAC 44, AVEC [Nantes] (Association de Veille Écologiste et Citoyenne), Cimade Bretagne-Pays-de-Loire, DAL44
(Droit au Logement), GASPROM, Les Chemins du français, L’Autre Cantine, LDH Nantes (Ligue des Droits de l’Homme), Les Amoureux au
ban public Nantes, Les Bienveilleurs 44, MRAP Nantes (Mouvement contre le Racisme et pour l’Amitié entre les Peuples), Patron.ne.s
Solidaires Nantes, Soutien exilés 44. Organisations politiques : l' APRÈS (Alliance Pour une République Écologique et Sociale), La
France Insoumise 44, Les Écologistes – EELV, NPA-l'Anticapitaliste, REV Pays de la Loire (Révolution Écologique pour le Vivant), UDB Loire-
Atlantique (Union démocratique bretonne), UCL Nantes (Union Communiste Libertaire), Comité nantais des Soulèvements de la Terre.

Permis de construire,
 autorisation environnementale :

 l’État accélère, la mobilisation aussi !

aussi réviola
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